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L’évolution vers des régimes plus équilibrés et plus 
végétaux est un cas d’école de la difficulté à faire 
évoluer les pratiques au service de la transition 
écologique. Malgré des bénéfices collectifs et 
individuels avérés, ainsi qu’un intérêt croissant de 
la population, le changement est lent et difficile, 
parce qu’il entraîne un ensemble de coûts. 

À l’échelle individuelle, le changement de pra-
tique implique un ensemble de coûts : financiers, 
symboliques, temporels, sociaux et cognitifs. Ces 
coûts sont synonymes de risques qui s’ajoutent 
à une situation déjà vécue comme incertaine. La 
perception comme la réalité de ces coûts est plus 
aiguë pour les ménages les plus modestes. Dès 

lors, et même si le changement peut leur paraître 
souhaitable, le mettre en œuvre voire l’envisager 
peut se révéler impossible. 

Face à cela, la sécurisation des modes de vie et des 
possibilités d’expérimenter est la première brique 
du projet de transition écologique. Cette sécurisa-
tion doit jouer sur les plans matériel (e.g. chèque 
alimentaire, leasing social) et symbolique. Pour 
l’action publique, cela implique de jouer concomi-
tamment sur a) l’évolution des environnements, 
b) des récits qui résonnent avec les valeurs et 
aspirations existantes, c) des politiques sociales et 
d’accompagnement au changement. 
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Depuis quelques années, l’adoption de pratiques plus durables apparaît non seulement comme un 
symbole de la transition écologique, mais aussi de la difficulté à la faire advenir dans un contexte de 
fragmentation sociale et de polarisation politique. Loin de se limiter à un changement de comportements 
d’achat, la transition vers des pratiques plus durables implique des reconfigurations significatives de la vie 
quotidienne. Celles-ci entraînent une variété de coûts, qui n’ont pas les mêmes implications pour toutes 
les classes sociales. Dans les milieux fragiles financièrement, la marge de manœuvre pour compenser ces 
coûts est réduite, rendant le changement de pratique beaucoup plus délicat. Ces coûts peuvent être d’au-
tant plus forts que les aspirations et les pratiques déjà présentes dans ces groupes sociaux les éloignent 
des changements visés. Les controverses autour du repas végétarien à la cantine, comme celles autour des 
zones à faibles émissions ou du véhicule électrique, parfois instrumentalisées dans le champ médiatique 
et politique au détriment de la transition écologique au nom des plus modestes, en sont l’illustration. 

Face à ces défis, les approches purement économiques, comportementales, cognitives ou narratives du 
changement ne peuvent suffire. Elles doivent être connectées à une connaissance fine des modes de vie, 
des aspirations et des contraintes des citoyens pour identifier des voies de passage. Dans la suite de nos 
travaux conceptuels sur les modes de vie (Iddri, 2024) et le contrat social (Iddri-Hot or Cool, 2024b), 
nous voulons mettre ici en avant l’enjeu de sécurisation comme une condition souvent ignorée ou 
sous-estimée du changement social. Pour cela, nous mobilisons le cas de l’alimentation saine et durable 
pour les plus modestes. Si chaque pratique sociale a ses défis spécifiques, nos conclusions pour l’alimen-
tation rejoignent celles développées dans un récent travail sur le véhicule électrique : on peut faciliter 
le changement en favorisant l’accès au test et en garantissant la sécurité des modes de vie existants. 

https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/decryptage/quand-peut-veut-conditions-sociales-de-realisation-de-la
https://www.iddri.org/fr/publications-et-evenements/rapport/vers-un-contrat-social-pour-le-xxie-siecle-comment-en-sommes


1.	 LA TRANSITION ALIMENTAIRE : 
VECTRICE DE BÉNÉFICES 
INDIVIDUELS ET COLLECTIFS

La transition vers des régimes alimentaires plus sains et 
durables est une réponse à des enjeux environnementaux 
(limites planétaires), de santé publique (obésité, maladies chro-
niques) et de justice sociale (inégalités sociales de santé, priva-
tions alimentaires). Faire évoluer la demande alimentaire, en 
parallèle d’un travail sur l’offre, vise dès lors à réduire les « coûts 
cachés  » environnementaux et sanitaires de notre système 
alimentaire (FAO, 2025  ; Secours catholique et al., 2024). Les 
régimes alimentaires cibles sont variés dans la littérature, mais 
l’ensemble des études convergent vers une idée centrale  : ces 
régimes devraient être plus végétaux et plus équilibrés que les 
régimes actuels (plus de fruits, légumes, légumineuses, céréales 
complètes et fruits à coque, moins de viande et de produits 
riches en gras, sel et sucre) (Steenson & Buttriss, 2021  ; RAC 
& SFN, 2024  ; Rockström et al., 2025). De plus, les aliments 
devraient davantage être issus de modes de production durables 
(dont agriculture biologique). 

Au niveau individuel, de tels régimes alimentaires peuvent 
être abordables (Reynolds et al., 2019  ; Rogissart et al., 2021  ; 
Vellinga et al., 2025), voire permettre de réduire ses dépenses 
alimentaires. Ainsi, des travaux de modélisation montrent qu’un 
régime optimisé sur des critères environnementaux et nutrition-
nels peut résulter en une baisse de 10 % en moyenne du budget 
alimentaire en France (Darmon et al., 2024)1. Les régimes sains 
et durables seraient donc bénéfiques sur le plan collectif, mais 
aussi individuel. Dans ce cas, comment comprendre que cette 
transition soit si lente à advenir, alors même que le niveau 
de sensibilisation et l’envie de changer sont élevés dans la 
population2 ?

La réponse tient en ce que tout changement de pratique 
implique des efforts et des renoncements, que l’on peut consi-
dérer comme les coûts. Ces coûts sont factuels, objectifs ; mais 
aussi subjectifs, liés aux risques anticipés par les individus. 
Comme nous le verrons, les deux dimensions sont importantes, 
notamment parce que l’appréhension des coûts est différente 
selon les conditions de vie et modes de vie existants  : face au 
changement, nous ne sommes pas égaux. Mieux comprendre 
ces coûts, et les moyens de les surmonter, est donc indispen-
sable pour le projet de transition.

1	 De tels résultats sont tributaires d’hypothèses sur l’évolution des régimes 
(taux de gaspillage, ratio animal-végétal, etc.) et des prix (gammes, magasins, 
formats, etc.). En outre, les travaux qui mobilisent des données de prix en 
conditions réelles montrent que les régimes et produits les plus sains sont 
généralement plus chers que leurs équivalents (Rao et al., 2013 ; Darmon & 
Drewnowski, 2015 ; ATNi, 2025). Pour la frange la plus précaire de la popu-
lation, adopter une alimentation équilibrée simplifiée et à bas prix n’est pas 
envisageable (Familles Rurales, 2026).

2	  Voir Toluna et Harris Interactive/Réseau Action Climat (2025). 

2.	PROBLÈME : CHANGER 
DE PRATIQUES ALIMENTAIRES 
A UN COUT

Les pratiques alimentaires se répètent avec régularité  : 
les courses et la préparation des repas s’insèrent dans des 
séquences temporelles familières et calibrées. L’alimentation est 
donc affaire de routines, qui allègent le quotidien et la charge 
mentale en évitant d’avoir à constamment « réinventer sa vie ». 
Dès lors, changer de régime alimentaire implique non seulement 
des décisions d’achat, mais plus largement toute une série de 
d’actions, de savoirs et de significations – qui impliquent autant 
de coûts associés au changement. Cette notion nous permet de 
rendre visibles les obstacles qui se dressent entre une préoccu-
pation ou une motivation de changement et une capacité à agir. 
Nous en dénombrons ici cinq types : 

	— le coût financier pour le budget des ménages (plus de fruits 
et légumes, nouveaux produits, etc.) ; 

	— le coût temporel, qui renvoie au temps supplémentaire à 
dédier à la préparation des repas ou l’approvisionnement 
dans un quotidien déjà contraint ; 

	— le coût social, lié à la désapprobation éventuelle du change-
ment et le risque de conflit avec son entourage ; 

	— le coût cognitif, soit l’accroissement de la charge mentale 
pour bouleverser ses routines (e.g. repenser ses recettes en 
veillant au prix et à l’équilibre nutritionnel) ; 

	— et enfin le coût symbolique, lié au pouvoir de distinction et 
à la signification sociale de certaines pratiques (goûts, iden-
tité, attachement affectif), notamment la consommation de 
viande.

Ainsi, même lorsqu’existe une motivation à protéger l’en-
vironnement ou sa santé, une pratique a peu de chances de se 
diffuser si elle est perçue comme trop coûteuse, que ce coût 
soit réel ou non (Diekmann et Preisendörfer, 2003  ; Steg et 
Vlek, 2009  ; Gifford, 2011  ; Lacroix, 2019). Dans certains cas, 
la pratique ciblée entre si frontalement en contradiction avec 
les modes de vie existants et désirés que les coûts peuvent être 
qualifiés d’« irrécupérables ». 

Enfin, ces coûts ne sont pas uniquement des coûts « d’en-
trée », qui pourraient être compensés par des bénéfices à venir 
(et être considérés comme des « investissements ») mais repré-
sentent bien une charge pratique et cognitive durable. Cela d’au-
tant plus que l’adoption de nouvelles pratiques se fait dans le 
cadre d’environnements alimentaires qui leur sont défavorables 
(e.g. omniprésence des options carnées ou des produits sucrés 
dans les lieux d’achat et de restauration). 
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3.	POUR LES MÉNAGES MODESTES, 
UN CONTEXTE DE FRAGILITÉ 
PRÉEXISTANT ET UNE DISTANCE 
SYMBOLIQUE PLUS FORTE AUX 
PRATIQUES VERTUEUSES…

Les coûts associés au changement peuvent également 
augmenter pour les ménages modestes en raison d’un contexte 
préexistant de fragilité et d’une distance symbolique supérieure 
aux comportements ciblés.

La première dimension renvoie à la situation socio-écono-
mique. Ainsi, les études menées ces dernières années témoignent 
de restrictions et d’inquiétudes liées à l’alimentation qui se 
répandent dans les milieux modestes (IPSOS & Secours popu-
laire, 2025 ; Bléhaut et al., 2025). Pour une part croissante de la 
population, l’alimentation est vécue sur le mode de la restric-
tion, de la privation, et constitue une variable d’ajustement face 
à la hausse des autres dépenses incompressibles (Brocard et al., 
2025). En outre, les routines alimentaires des ménages modestes 
sont déjà largement contraintes sur le plan temporel en raison 
du travail (e.g. horaires décalés) (Laraia et al., 2017), tandis qu’ils 
cuisinent déjà plus que les autres (Méjean et al., 2017) et que 
les ménages en précarité disposent souvent d’un équipement de 
cuisine limité (Darmon, 2010 ; Dupuy, 2012). 

Cette situation de fragilité socio-économique est corrélée 
avec un niveau plus élevé de stress, un sommeil plus chaotique 
et une sensation de surcharge mentale, qui rendent difficile, sur 
le plan cognitif, de vivre autrement qu’au jour le jour (Laraia 
et al., 2017). Le sentiment d’être pauvre, ou de risquer de le 
devenir prochainement, qui concerne plus d’un tiers de la popu-
lation (DREES, 2025), obère ainsi la capacité de projection dans 
l’avenir (et donc de conception et de planification du change-
ment) des classes populaires (Duvoux, 2023).. Celles-ci ont en 
sus une moindre confiance dans leur capacité à mener un projet 
à bien, et tendent à préférer adopter des comportements jugés 
« conformes » socialement (Einhorn, 2021). Enfin, ces fragilités 
vont de pair avec une distance symbolique par rapport aux 
pratiques ciblées. Les ménages modestes ou précaires disposent 
de routines, valeurs et répertoires d’actions valorisantes qui leur 
sont propres (Baumann et al., 2019  ; Comby et Malier, 2021  ; 
Brocard et al., 2022 ; Verdeau et Monnery-Patris, 2024 ; Régnier, 
2025). Les pratiques vertueuses étant souvent associées à des 
groupes sociaux (telles les fractions diplômées des classes supé-
rieures urbaines) antagonistes, elles peuvent susciter une posture 
critique, voire apparaître menaçantes pour leur mode de vie.

4.	… QUI INDUIT UNE 
APPRÉHENSION DIFFÉRENTE 
ET PLUS AMPLE DES COÛTS 
ASSOCIÉS AU CHANGEMENT DE 
RÉGIME ALIMENTAIRE

Dans ces conditions, changer ses pratiques alimentaires est 
vécu comme une source additionnelle d’instabilité et de risques 
qui s’ajoutent à une situation déjà complexe et vécue comme 
incertaine. 

Par exemple, le coût perçu d’un changement d’habitudes 
alimentaires augmente avec le niveau de difficultés financières 
(Berthold et al., 2023  ; Verdeau et al., 2026). Les populations 
modestes ont en effet tendance à concentrer leur attention sur 
les problèmes financiers de court terme (on parle de « mentalité 
de rareté »), ce qui restreint leur capacité à planifier et envisager 
des changements au moyen ou long terme (de Bruijn & Anto-
nides, 2022). Une mère, pourtant très informée sur l’impact 
environnemental de l’élevage, considère que le changement de 
pratiques alimentaires n’est pas compatible avec une vie trop 
précaire  : «  Si je me mets à penser, je ne serai pas à l’aise. Mais 
là c’est que je n’ai plus le temps d’avoir ce problème en plus. J’ai 
besoin de nourrir mes enfants, j’ai besoin de payer mes factures, 
j’ai besoin de courir »3. De même, (faire) découvrir de nouveaux 
produits alimentaires et étendre sa palette gustative implique 
d’accepter le risque de gaspillage – et les coûts financiers asso-
ciés (Daniel, 2016). 

Dans les familles, végétaliser ou diversifier les repas induit 
le risque de crisper les enfants mais aussi les hommes adultes, 
qui peuvent tenir aux repas à base de viande. On y renonce 
alors par volonté de se simplifier les choses. Sur le plan social 
toujours, les inquiétudes autour des risques nutritionnels liés à 
un régime moins carné sont difficilement dissipées en l’absence 
de personnes végétariennes dans l’entourage proche (Verdeau, 
2025). Les changements de régime peuvent aussi se confronter 
à des coûts symboliques spécifiques pour les classes populaires 
pour lesquelles la viande est généralement centrale dans les 
consommations quotidiennes et fortement appréciée (Régnier, 
2025). Dans les populations issues de l’immigration, elle peut 
d’ailleurs jouer un rôle symbolique d’attachement aux traditions 
du pays d’origine (Heiko et al., 2025). 

3	 Les verbatims proviennent d’entretiens avec des personnes en situation de 
précarité menés par l’auteur dans le cadre de sa thèse à Dijon (Verdeau, 
2025). 
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garantit concrètement aux citoyens qu’un changement n’est pas 
sans risque, la transition est coûteuse. 

6.	SÉCURISER LES EXISTENCES 
ET RÉDUIRE LES RISQUES 
DE L’EXPÉRIMENTATION

La transition, on l’a vu, implique des changements de 
pratique qui sont loin d’être anodins pour les ménages, notam-
ment les plus modestes. Intervenant dans un quotidien déjà 
contraint, elle peut être perçue comme une couche supplémen-
taire d’incertitudes et d’insécurité. Dans la perspective de rendre 
les pratiques durables et saines accessibles à toutes et tous, la 
sécurisation des existences joue donc un rôle clé. 

Dans cette optique, la sécurisation implique d’apporter des 
garanties face aux risques que représente un changement de 
pratiques alimentaires, à la fois pour « sauter le pas » et pour 
ensuite maintenir cette nouvelle habitude. Pour ce faire, il s’agit 
de sécuriser les ménages dans leur quotidien (e.g. budget alimen-
taire) et de leur donner les moyens d’expérimenter concrète-
ment de nouvelles pratiques. Un bon exemple de dispositif à ce 
titre est le chèque alimentaire, qui peut être assorti d’incitations 
à consommer de nouveaux produits (e.g. fruits et légumes, légu-
mineuses) ou à fréquenter de nouveaux lieux d’approvisionne-
ment (e.g. magasins durables, marchés paysans)4. Ainsi, à Dijon, 
les destinataires d’un chèque « fruit, légumes et légumineuses » 
disent en avoir profité pour tester de nouveaux produits dès lors 
que le chèque couvre le risque financier associé au gaspillage : 
« on va faire quand même, tant pis, [si ma fille] n’est pas contente 

4	 Voir par ex. les expérimentations de transfert monétaire non fléché (Passerelle) 
et incitatif (Vital’im) menées dans le département de la Seine-Saint-Denis. 

5.	FAMILIARITÉ, CRITIQUE, 
DÉBROUILLE ET RENONCEMENT : 
LES STRATÉGIES POUR FAIRE FACE

Les ménages modestes et précaires peuvent opter pour 
différentes stratégies face aux injonctions à adopter ces 
pratiques. D’une part, ils peuvent les remettre en question. 
C’est le cas d’une mère de famille, face aux bénéfices affichés 
du régime flexitarien : « Donc là en achetant ça c’est moins cher 
que ça, je suis pas sûre hein. En plus, en NutriScore A… Je suis 
pas d’accord, je suis pas sûre, j’y crois pas. ». D’autre part, elles 
peuvent opter pour des stratégies de débrouille pour main-
tenir leurs habitudes. Cela implique par exemple de chercher 
à maintenir sa consommation de viande au prix d’efforts et 
d’astuces (achats en gros et congélation, choix du poulet ou de 
bas morceaux), ou d’un arbitrage vis-à-vis des autres produits 
du panier  : «  J’achète tous les produits chers en première posi-
tion. […] J’achète la viande qui peut me suffire pendant un mois, 
après pour le reste je fais mes calculs. » Enfin, certains ménages 
peuvent tout simplement renoncer à un achat considéré 
comme trop risqué : « c’est très rare que je mange des légumi-
neuses. […] Comme il y a que moi qui mange ces choses-là, j’en 
fais pas beaucoup. Donc ça m’évite de jeter. Du coup en fait je 
n’en mange pas. ». 

Plus fondamentalement, la routinisation des pratiques 
apparaît comme une stratégie de survie face à la précarité ou au 
risque de précarisation (Folta et al., 2022 ; Verdeau, 2025). Alors 
que la nouveauté est synonyme de risque, la familiarité avec 
les aliments est un critère essentiel de choix dans les milieux 
modestes (Konttinen et al., 2021 ; Verdeau et al., 2026). Il paraît 
donc contre-productif de modifier le fragile équilibre financier 
obtenu par la répétition des mêmes choix (prix maîtrisés, pas de 
gaspillage). Ainsi, tant que cette fragilité subsiste, et que rien ne 

TABLEAU 1. Fragilités, distance aux pratiques vertueuses et coûts associés au changement pour les ménages 
précaires et modestes

TYPE FINANCIER TEMPOREL SOCIAL COGNITIF SYMBOLIQUE

Fragilités et 
distance aux 
pratiques 
vertueuses

- Instabilité financière

- Faible niveau de ressources

- Perception « sain = cher »

- Horaires de travail 
décalés

- Déjà plus de temps 
consacré à la cuisine et 
aux courses (e.g. chasse 
aux promotions)

- Mobilité limitée (pas 
de véhicule personnel, 
lieu de vie éloigné des 
magasins)

- Moindre exposition 
aux pratiques durables 
dans l’entourage

- Préférence pour la 
conformité

- Charge mentale 
importante

- Moindre confiance en 
ses capacités

- Moindre capacité à se 
projeter

- Méconnaissance 
de l’impact 
environnemental de 
l’alimentation

- Critique et mise à 
distance des pratiques 
présentées comme 
« durables »

- Existence d’un 
référentiel du « bien 
manger » différent

Coûts 
associés au 
changement 

- Réticence à acheter des 
nouveaux produits ou des 
produits frais par peur de 
gaspiller

- Prix élevé des fruits, légumes, 
fruits à coque, produits complets 
(VS raffinés)

- Faible marge de manœuvre pour 
adopter un régime équilibré et 
abordable (peu de diversité) 

- Temps et 
déplacements pour 
trouver des aliments 
bon marché

- Temps pour 
préparer des légumes, 
légumineuses, céréales 
complètes

- Conflit avec les 
enfants (préférence 
pour les féculents, les 
produits sucrés), le 
conjoint (préférence 
pour la viande) 

- Attention nécessaire 
pour repenser les 
routines

- Réflexion nécessaire 
pour optimiser ses 
pratiques (budget, 
santé…)

- Difficulté à envisager 
la raison de changer

- Renoncement aux 
traditions, rupture avec 
l’identité

- Perte de goût

- Rôle statutaire de 
la consommation de 
viande

- Symbolique négative 
des légumineuses et des 
aliments en conserves 
ou surgelés

Source : auteurs, à partir de Einhorn (2021), Verdeau (2025), Régnier (2025), Gojard et al. (2016), Maillot et al. (2017). 
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la précarité, 19ème édition https://www.secourspopulaire.fr/65/19e-
barometre-de-la-pauvrete-et-de-la-precarite/ 

elle les mangera pas. Je me suis plus motivée, en me disant, allez, 
on paye pas ». Les chèques permettent aussi de réduire la charge 
mentale de faire ses courses avec un budget restreint  : « Avec 
les chèques, ça m’a enlevé plein de trucs comme ça, de réfléchir, 
de “ça c’est cher”, tout ça »  ; et permet de voir les rayons d’un 
nouvel œil : « j’ai pris des haricots rouges, je savais même pas que 
ça existait  ! […] [J’ai découvert] en regardant dans les boîtes.  ». 
Malgré leurs limites, ces dispositifs, de même que l’extension des 
horaires des marchés de proximité (connus pour les prix avanta-
geux pratiqués), l’offre de menus végétariens à la cantine ou la 
diversification de l’offre dans les épiceries sociales et solidaires 
et à l’aide alimentaire peuvent soutenir cette dynamique. 

En parallèle, sur le plan symbolique cette fois, il s’agit 
aussi de reconnaître les valeurs et pratiques existantes chez les 
milieux modestes. Ainsi, l’intérêt pour une alimentation saine et 
naturelle, les valeurs de proximité, de solidarité, de convivialité, 
la connaissance fine des prix et des lieux d’achat et les pratiques 
anti-gaspillage sont autant de voies par lesquelles offrir une 
résonance aux aspirations du plus grand nombre (Brocard et al., 
2022 ; Verdeau et Monnery-Patris, 2024 ; Régnier, 2025). 

Il reste que si cette démarche de sécurisation des existences 
est une indispensable première étape dans l’objectif de rendre 
l’alimentation saine et durable largement accessible, elle devra 
se doubler d’une amélioration conjointe des environnements 
alimentaires de manière à réduire encore les coûts pour les 
ménages modestes, et pour le reste de la population. C’est à ces 
conditions que le projet de transition pourra être perçu comme 
acceptable, faisable et désirable. 
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